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ARTICLE 1. POUVOIR ADJUDICATEUR

Le pouvoir adjudicateur est :

Ministère de la culture et de la communication
Archives nationales d’outre-mer
29, chemin du Moulin de Testas

13090 Aix-en-Provence
Téléphone : 04 42 93 38 50
Télécopie : 04 42 93 38 89

Le pouvoir adjudicateur est  représenté, pour l’exécution du présent marché, par le secrétaire 
général des Archives nationales d’outre-mer.

Le suivi de l’exécution du marché est assuré par le secrétaire général et le responsable technique.

ARTICLE 2. REPRÉSENTANT DU TITULAIRE

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  3.4.1  du  CCAG-FCS,  le  titulaire  désigne  une  ou 
plusieurs personnes habilitées à le représenter auprès du pouvoir adjudicateur pour l’exécution 
des prestations du marché.

Le titulaire doit obligatoirement désigner un agent responsable de l’encadrement et de la discipline 
du personnel. Ce responsable, désigné par le titulaire en accord avec le pouvoir adjudicateur, est 
garant de l’exécution des prestations et d’une manière générale, de l’application des clauses du 
présent cahier. Le titulaire précise en outre, le rôle, les attributions et les horaires d’intervention de 
ce responsable.

ARTICLE 3. OBJET DU MARCHÉ

Le  marché  a  pour  objet  l'exécution  de  prestations  de  nettoyage  des  locaux  des  Archives 
nationales d'outre mer, comprenant le nettoyage de leur vitrerie, tant extérieure qu'intérieure.

L’objet  susvisé  intègre  la  fourniture  des  matériels  et  produits  nécessaires  à  l’exécution  des 
prestations de nettoyage, la fourniture et la mise en place de consommables sanitaires (papier 
toilettes, essuie-mains, etc.), le ramassage des déchets, leur dépôt dans les containers, ainsi que 
la sortie de ces derniers.

Numéro de nomenclature CPV : 90910000-9
Services de nettoyage

ARTICLE 4. PROCEDURE ET FORME DU MARCHÉ

Le présent marché est passé selon une procédure adaptée, conformément aux articles 26 et 28 
du code des marchés publics.

La forme du marché est celle d'un marché unique pour les prestations de nettoyage périodique et 
les prestations de fourniture et de mise en place de consommables sanitaires, et d'un marché à 
bon de commande sans minimum ni maximum pour les prestations de nettoyage ponctuel. Il ne 
fera l'objet d'aucun allotissement.

ARTICLE 5. DURÉE DU MARCHÉ

Le marché prend effet à compter du 1er avril 2014 pour une durée d'un an et pourra être reconduit 
deux fois maximum par période d'un an.

ARTICLE 6. PIÈCES CONSTITUTIVES DU MARCHÉ

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes, par ordre de priorité décroissant :
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• l'acte d'engagement et ses éventuelles annexes ;décomposition du prix global et forfaitaire, 
bordereau de prix unitaire

• le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ;
• le cahier des clauses techniques particulières (CCTP)
• le  cahier  des  clauses  administratives  générales  des  marchés  publics  de  fournitures 

courantes et de services (CCAG-FCS) approuvé par l'arrêté du 19 janvier 2009 ;
• l'offre technique et financière du titulaire ;

L'exemplaire de l'acte d'engagement signé par les parties, du CCAP et du CCTP conservé dans 
les archives du pouvoir adjudicateur font seul foi.

ARTICLE 7. DISPOSITIONS APPLICABLES EN CAS DE TITULAIRE ÉTRANGER

Tous les documents et correspondances relatifs au marché seront rédigés en français. En cas de 
litige, la loi française est seule applicable.

ARTICLE 8. CONDITIONS D'ÉTABLISSEMENT DES PRIX

Le marché est conclu à prix forfaitaire et révisable pour les prestations de nettoyage périodique et 
les prestations de fourniture et de mise en place de consommables sanitaires, et à prix unitaire et 
révisable pour les prestations de nettoyage ponctuel.

L'Euro est la monnaie de compte du marché.

8.1. Révision de prix

Les prix du marché sont  réputés établis  sur la  base des conditions  économiques du mois de 
remise des offres.

Ces prix initiaux sont révisables à chaque renouvellement et à la date anniversaire du marché par 
application de la formule suivante :

P = P0 x [0.20 + 0.80 x (N1/ N0)]

P = nouveau prix

P0 = prix initial

N1 = est la dernière valeur de l’indice des prix de vente des services français aux entreprises 
françaises (BtoB) - Prix de marché - CPF 81.2 - Services de nettoyage - Base 2010 (référence 
001664321), publiée au mois de la révision ;

N0 = dernier indice connu au mois de notification du marché

ARTICLE 9. MODALITÉS DE RÈGLEMENT

Les modalités de règlement sont précisées à l'article 11 du CCAG-FCS.

9.1. Demande de paiement

Les  demandes  de  paiement  devront  être  déposés  sur  le  portail  des  factures  de  l'Etat  - 
https://chorus-factures.budget.gouv.fr – ou adressées à : 

DRFIP
Service Facturier

API 10234
16 rue Borde

13357 MARSEILLE Cedex 20

Une copie de chaque demande sera transmise au pouvoir adjudicateur, sous forme dématérialisée 
ou papier, de manière concomitante.
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9.2. Comptable assignataire

Le comptable assignataire chargé du paiement est la Trésorerie générale des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 10. MODALITÉS D’EXÉCUTION

10.1. Personnel

Le titulaire s’engage à ce que le personnel auquel il a recours soit qualifié et formé par l’entreprise 
aux différentes techniques de nettoyage et à l’utilisation des machines et des produits nécessaires 
à l’exécution des prestations.

Il s’engage à ce que le personnel œuvrant ait reçu une formation aux techniques de dosage des 
produits. A ce titre, les personnes intervenant pour des travaux à risques doivent avoir suivi une 
formation adéquate.

Le titulaire doit enseigner au personnel placé sous son autorité les diverses consignes de sécurité 
générales  et  particulières  à  l’établissement  qui  lui  ont  été  communiquées.  Il  doit  contrôler 
fréquemment la parfaite connaissance de ces consignes par le personnel.

Le  personnel  du  titulaire  doit  observer  les  règles  de  tenue  et  de  comportement  propres  à 
l’environnement du site. En particulier, les règles suivantes doivent être respectées :

• interdiction de fumer dans tous les locaux et dépôts sans exception ;
• tenue vestimentaire en bon état de propreté ;
• interdiction d’introduire et de consommer des boissons alcoolisées dans les locaux ou d’y 

pénétrer en état d’ivresse ;
• interdiction de tenir des réunions, en dehors de celles prévues par le présent marché, dans 

l’enceinte des immeubles du site ;
• interdiction d’introduire des marchandises destinées à la vente ;
• interdiction de solliciter ou de recevoir de quiconque un pourboire quelconque.

Le pouvoir adjudicateur peut demander, à tout moment, le remplacement du personnel pour des 
motifs professionnels dans un délai de 15 jours. Ce délai peut être réduit à 24 heures si le motif 
provient d’un non-respect caractérisé des clauses du présent marché ou en cas de faute grave 
caractérisée.

Le titulaire doit prendre les dispositions nécessaires pour assurer les premiers secours, en cas 
d’accident  de son personnel  travaillant  en situation  isolée  en dehors  des heures  ouvrées,  en 
application des dispositions de l’article R4224-16 du code du travail.

10.2. Accès du personnel

Le personnel désigné par le titulaire pour l'exécution des prestations a seul l'accès aux locaux. Il 
peut intervenir et circuler dans les zones suivantes à l’exclusion de toute autre : 

• Les locaux professionnels affectés au titulaire dans le cadre du marché
• Les locaux et dépôts concernés par les prestations du marché
• Les circulations permettant d’accéder aux différents locaux ci-dessus.

Des  modalités  complémentaires  d’accès  à  certains  locaux  seront  éventuellement  définies 
ultérieurement par le pouvoir adjudicateur. Le personnel du titulaire devra s’y conformer.

Le personnel du titulaire devra observer les consignes de sécurité et les règles appliquées au 
personnel extérieur au site qui sont imposées par les caractéristiques des immeubles (ex : permis 
de feu, carte d’accès, etc.).
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10.3. Signalisation des chantiers

Le titulaire assure la signalisation des différents chantiers engendrés par les prestations dues au 
titre du présent marché et prend toutes dispositions nécessaires afin de protéger l’ensemble du 
personnel du site, du public et du personnel des entreprises extérieures travaillant sur le site, lors 
de travaux lui incombant au titre du présent marché.

10.4. Arrêt de travail du personnel

En cas d’arrêt de travail de son personnel, le titulaire est tenu d’assurer les prestations définies par 
le pouvoir adjudicateur, indispensables à la continuité du service, notamment :

• le nettoyage des blocs sanitaires ;
• le nettoyage des espaces ouverts au public ;
• le ramassage, l’enlèvement et l’évacuation dans les conteneurs des déchets ;
• la collecte et le vidage des poubelles dans les endroits prévus à cet effet.

Dans  l’hypothèse  du  constat  d’une  carence  quant  à  l’application  de  cette  clause,  le  pouvoir 
adjudicateur se réserve le droit de faire appel à d’autres entreprises ou à utiliser d’autres moyens 
à sa disposition, dont le coût est supporté par le titulaire.

10.5. Reprise du personnel

Les  personnels  en  activité  sur  le  site  doivent  être  repris  par  le  titulaire  du  présent  marché, 
conformément aux dispositions de la convention collective nationale des entreprises de propreté 
en date du 26 juillet 2011, notamment son article 7 fixant les conditions de garantie de l'emploi et 
de continuité du contrat de travail du personnel en cas de changement de prestataire.

10.6. Planning d’intervention détaillé

Un planning d’exécution détaillé, établi une fois par an, précise les dates d’intervention du titulaire, 
selon  les  périodicités  prévues  au  CCTP.  Il  est  établi  d’un  commun  accord  entre  le  pouvoir  
adjudicateur et le titulaire. La modification de ce planning en cours d'année est envisageable, sous 
de l'accord des partie et d'un délai minimum d'anticipation de deux semaines avant la première 
prestation modifiée.

ARTICLE 11. RÉPARATION DES DOMMAGES

Le  titulaire  s’engage  à  déclarer  au  pouvoir  adjudicateur  toute  casse  d’objet  meublant,  objets 
personnels appartenant aux agents du pourvoir adjudicateur.

La  réparation  des  dommages  de  toute  nature  causés  au  personnel,  aux  biens  du  pouvoir 
adjudicateur ainsi qu'aux biens des personnels qui seraient présents dans les locaux du pouvoir 
adjudicateur s'effectue conformément à l'article 8 du CCAG-FCS. Les conditions financières de 
remplacement ou de dédommagement sont à fixer entre le pouvoir adjudicateur et le titulaire.

ARTICLE 12. PÉNALITÉS

En  complément  de  l’article  14  et  25  du  CCAG-FCS,  les  prestations  non  conformes  aux 
spécifications du marché donneront lieu à l’application de pénalités suivant les conditions définies 
ci-après.

Toutes les pénalités sont cumulables. Elles sont retenues par précompte sur les sommes dues au 
titre du présent marché. Par dérogation à l'article 14.1.3 du CCAG-FCS, aucune exonération n'est 
applicable.

Deux types de pénalités sont prévues :
• les pénalités pour retard ;
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• les pénalités pour exécution des prestations non conformes aux stipulations du marché.
• Les pénalités pour absence aux visites de contrôle

12.1. Pénalités de retard

Le non-respect du planning précisé à l'article 10.6 donne lieu aux pénalités suivantes :
• report,  du  fait  du  titulaire,  d’une  opération  de  nettoyage  programmée  de  périodicité 

supérieure au mois : 50€ HT, cette pénalité sera portée à 150 € HT en cas de nouveau 
report pour la même prestation,

• retard,  du  fait  du  titulaire,  dans  la  fin  d’intervention  des  prestations  quotidiennes, 
hebdomadaires et mensuelles : 30€ HT par heure de retard, toute heure commencée étant 
assimilé à une heure.

12.2. Pénalités pour prestations non conformes aux stipulations du marché

Le titulaire  encourt,  sans mise en demeure préalable,  des pénalités  calculées pour  défaut  de 
qualité constaté par le pouvoir adjudicataire : 30€ HT par constat.

Si le titulaire n’a pas remédié à ce défaut dans les 2 heures s’il s’agit d’un lieu ouvert au public et  
24 heures s’il s’agit d’un lieu non ouvert au public, la pénalité est portée à 150€ HT.

12.3. Pénalité pour absence aux visites de contrôle

L'absence à une visite de contrôle donne lieu à une pénalité de 50 € HT.

ARTICLE 13. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Le règlement des différends ou litiges entre le pouvoir adjudicateur et le titulaire se fait dans les 
conditions prévues au chapitre 7 du CCAG-FCS

En cas de litige contentieux, le Tribunal administratif compétent sera la Tribunal administratif de 
Marseille.

ARTICLE 14. OBLIGATION DE CONFIDENTIALITÉ

Le titulaire s’engage à respecter et à faire respecter par son personnel le secret le plus absolu 
concernant  les  informations  et  documents  auxquels  il  pourrait  avoir  accès  dans  le  cadre  de 
l’exécution du marché, conformément aux dispositions de l’article 5 du CCAG-FCS.

ARTICLE 15. DÉROGATIONS AU CCAG

Toutes les dispositions du CCAG-FCS s'appliquent au présent marché sauf stipulation contraire 
prévue dans le présent cahier des clauses administratives particulières.
A le

Le titulaire
A Aix en Provence, le 

Le pouvoir adjudicateur
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